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CHARGÉ  DE  L’ALIÉNATION 

DES 

DOMAINES  NATIONAUX, 

par  m.  de  la  rçchefoucauld, 

DÉPUTÉ  DE  PARIS. 


s s I E U R s , 


vous  avez  rendu  le  i 4 du  moi*  dernier»  & 
1 Inftrudion  que  vous  y avez  jointe  le  j i du  même  mois 
ont  détermine  les  formes  & les  conditions  de  la  vente 
de  400  millions  de  Domaines  Nationaux  , que  vous 
aviez  ordonnée  les  19  & ai  Décembre  de  l’année  dei- 
mere,  que  vous  avez  dellinés  aux  Municipalités  par 
votre  Decret  du  17  M rs,  par  être  enfuite  revendus 
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par  elles  à des  acquéreurs  particuliers , Bc  fur  laquelle 
vous  avez  hyporéqué  les  400  millions  d’AHignats-mon- 
noia , créés  par  vorre  Décret  du  17  Avril.  Vous  avez , 
avec  raifon , borné  à cette  fomme  Técendue  d’une 
opération  utile  pour  donner  une  impuliîon  première^ 
mais  qui  complique  la  vente  Ôc  la  rend  moins  profita- 
ble à la  Nation  en  général.  11  ne  refte  donc  à votre 
Comité  qu’à  fuivre  les  difpGficions  que  vous  avez  pref- 
crites , & il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  d’adivité  pour 
en  accélérer  rexéciuion  : il  peut  vous  annoncer  que  les 
foumifiions  des  Municipalités  excèdent  déjà  de  beaucoup 
les  400  millions , 6c  bientôt  il  vous  demandera  vos 
ordres  fur  les  difpoficions  que  cette  affluence  vous  mettra 
dans  la  néceffiré  d’ordonner. 

Mais  , depuis  le  19  Décembre  , plulieurs  de  vos  Dé- 
crets ont  remis  efFedivement  dans  les  mains  de  la  Na- 
tion runiverfalité  de  Tes  Domaines  , & vous  en  avez 
confié  la  garde  . aux  Adminiffrations  de  Départemens  6c 
de  Diftrids , fans  ftatuer  encore  fur  l’ufage  que  vous  en' 
feriez,  Vous  jugerez  certainement  leur  confervation  moins 
utile  à l’Ecat  que  leur  aliénation:  outre  le  grand  avan- 
tage d’éteindre  en  intérêts  annuels  une  fomme  fort  fu- 
périeure  au  revenu  des  biens  que  vous  vendrez  , vous 
trouverez  l’avantage  pins  grand  encore  d^’augmenter  la 
maffe  générale  des  richelfes  en  fubfticuant  l’intérêt  per-  / 
fonnel , toujours  plus  adif  6c  plus  induftrieux,  à l admi- 
niftration  commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer , 
6c  celui  non  moins  touchant  pour  Vous,  d’appeler  un 
grand  nombre  de  Citoyens  à la  propriété , par  les  faci- 
iités  que  vous  donnerez  aux  acquéreurs  , tant  pour  la 
forme  que  pour  les  époques  des  paiemcns , & par  une 
îeile  fubdivifion  des  objets  dans  les  ventes , que  le  pauvre 
meme  qui  voudroit  acquérir  une  petice  propriété,  puifle 
parvenir  avec  une  légère  avance  qu’il  fe  procurera  facile- 
meiiE 3 s’il  eft  connu  dans  fon  pays  pour  honnête,  6c  en 


trouvant  enfuite  «Jans  le  produit  de  fon  travail , & dans, 
les  récoltés  de  cecte  iiieîne  propriété  , les  moveus  d’ac- 
quuter  en  peu  d'années  le  prix  de  fon  acquilition. 

Votre  Comité  penfe  que  toutes  ces  vues  fetonr  rem- 
plies en  appliquant  aux  ventes  diretfes  que  les  Admi- 
niftrations  de  Département  feront  chargées  de  fiire  aux 
particuliers  J.  les  mêmes  conditions  que  vous  avez  dé- 
crétées le  14  Mai  peut  celles  où  les  Municioalués  vous 
ferviront  d’intermédiaires.  11  croit  donc  inutile  de  vous 
remettre  fous  les  yeux  les  motifs  développés  dans  le 
Rapport  que  M.  de  Delley-D’agier  a eu  l’iiouneur  de 
Vous  faire  & il  ne  vous  préfence  aux  difoolîtions 
de  votre  Décret  du  14  Mai  d’autres  changemens  que 
ceux  exiges  pour  les  procédés  plus  lîmples  de  ventes 
plus  direâres. 

^ La  maft  des  biens  a mettre  à-Ia  fois  en  vente  ne 
Qoit  pas  effrayer  , parce  que,  d’après  les  règles  prefciî- 
tes  , les  enchères  ne  pourront  s’ouvrir  que  lorfque  des 
loumiljions  égalés  aux  prix  d’eflimarion  , vous  affiire- 

P " par  la  concurrence  qui 

s établira  entre  les  acheteurs,  & parce  que  le  nombre  des 
acheteurs  fera  neceflairement  fort  gr.ind.  En  efféc  , Mef- 
lieurs,  la  celfation  prefque  entière  des  emprunts  publics 
le  rachat  des  droits  féodaux  , & les  nombreux  remhour- 
lemens  que  vous  ferez  , vont  rt  odre  nécerf..tre  le 
placement  des  capitaui  confidérables  dont  partie  eft  au- 
jourd  hm  caches  , & partie  .occupés  par  l’agiotaoe  oui 
de  toutes  les  manières  de  l’employer , eft  , fans  douté  , 
la  plus  nuifible  a l’Etat.  Et  déjà  votre  Comité  peut  vous 
annoncer  que  , indépendamment  des  foumifiions  en- 
voyées par  les  Municipalités,  ,I  en  reçoit  ,ournel!ement 
d an  grand  nombre  de  particuliers  dont  plufîeurs  même 
offrent  de  payer  ou  comptant,  ou  dans  des  termes  piué 
comts  que  ceux  fixes  par  vone  Décret  du  14  Mai  1 i’inC 
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Ce  n’eft  pourtartr  pasuneraironpoür  vous propofei*  dans 
ce  Dicrec  ci  des  époques  plus  rapprochées  j vous  voudrez 
conferver  aux  Citoyens  les  moins  aifes  les  moyens  que 
vous  leur  ave2  offerts  de  devenir  propriétaires , & vous 
ne  factièerez  pas  cette  grande  vue  politique  à i’appc^de 
voir  rentrer  un  peu  plus  toc  le  prix  de  ces  biens.  11  nen 
e[\  pas  des  finances  d’un  grand  Etat  comme  d une  for- 
tune particulière  : le  pofféffeur  de  cette  dernière  doit 
toujours  accélérer  fa  libération  , parce  qu’il  veut  jouir 
pendant  fa  vie  de  l’aifance  quelle  lui  procurera»  parce 
qu’il  veut  laiffer  à fes  enfans  une  fuccelHon  libre  de 
charges,  <5^  parce  que  la  brièveté  de  fa  carrière  ne  lui 
permet  pas  ces  opérations  lentes  , mais  fûrès , lorfqtfeiles 
font  l’ouvrage  d’une  Nation  toujours  vivante,  Sc  qui  ne 
craint  pas>  comme  le  particulier  , que  l’incondiiice  ou  la 
prodigalité  de  fes  heritiers  leur  faffenc  abandonner  les 
mefures  fages  Ôc  bien  calculées  qu’il  auroic  prifes. 

Mais  vous  n’aurez  pas  meme  de  facrifices  a faire.  Les 
facilités  que  vous  donnerez  augmenteront  le  nombre  des 
Acheteurs , feront  porter  les  biens  à des  prix  plus  hauts, 
Ôc  ceux  a qui  vous  vendrez  dans  les  campagnes  en  por- 
tions divifées , feront  plus  empreffés  de'  s'acquitter , ôc 
devanceront  par  leurs  paiemens  les  époques  convenues 
beaucoup  plus  que  de  gros  Capitaiiftes  , qui , fpeculanc 
far  des  profits  étrangers  à ceux  de  leur  nouvelle  propriété  , 
s'arrangeront  toujours  poujr  n avoir  leurs  fonus  libres 

qu’aux  époques  preferites. 

Votre  Comité  a penfé  que  pour  ces  nouvelles  ventes 
au-delà  des  quarte  cents  millions  , qui  font  rhypothèque 
fpéciale  des  Âfiîgnats-monnoie  , vous  admettriez  certains 
effets  en  concurrence  avec  l’argent  & avec  ces  Ailîgnats  : 
car  il  ne  penfe  pas  que  vous  preniez  !ç  parerai  vous  fera 
psut-ccre  propofé  , comme  il  1 a etc  dans  plufieurs  Ecrits, 
d’augmenter  la  mafle  de  ce  papier-monnoie.  Sa  création 
a etc  une  mefure  néceffaire , êc  le  fuccès  la  couronnée  ; 
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mais  en  Tadoptant,  vous  avei;  fend  qu’il  falloit  en  cléteC' 
miner  récendiie  d’aprcs  les  befoins  de  la  eircuîation  , ôc 
qu’une  quantité  trop  grande  de  ce  numéraire  ficbif  la 
lurcliargeroit  : vous  le  maintiendrez  donc  dans  les  bornes 
que  vous  lui  avez  d’abord  prefcrixes  , S:  vous  l’éîeindrez 
a mefure  de  Tes  rentrées  , lauF  à créer  dans  la  fuite,  fi 
Tut! lire  en  éroit  démontrée,  un  autre  papier  libre  ôc  fans 
iiitcrér  pour  fuppléer  au  numéraire  métallique  , & 
faciliter  les  opérations  du.  Commerce  , en  lui  offrant  un 
agent  plus  commode. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour  remr 
bourfet  ia  partie  exig-ble  de  la  dette  publique  , & dans, 
cetre  partie  , vous  comprendrez  fûrement  ies  dîmes 
iafeodces  que  vous  avez  abolies  les  finances  des  Of- 
fices de  Judicarure  & autres,  que  vous  allez  fupprimer, 
Sc  les  ©aiemens  arriérés  que  vous  allez  liquider.  VouSv 
trouverez  fage  d’opérer  ces  rembourfemens  en  effets 
dont  la  forme  de  le  taux  d’intérêt  ne  puifiént  pas  prêter 
a l’agiorage  • mais  vous  trouverez  jufie  de  leur  aftachei: 
une  qualité  orécieufe  pour  ceux  qui  les  recevront,  celle 
de  pouvoir  être  convertis  en  propriétés  foncières  j vous 
remplirez  à la  fois  votre  double  voeu  , d’^éteindre  avai'ta- 
geuiemenr  pour  la  Nation  une  partie  confidérable  de  fa 
dette  , & de  farisfaire  une  clafîe  de  Créanciers  qui , 
prives  de  leur  éca'c  par  la  Révolution,  trouveront  dans, 
facquifinon  de  propriétés  territoriales  un.  nouveau  genre: 
d occupations,  que  les  hommes  fatigués  des  fonctions  pu- 
bliques embrafTeiit  prefque  toujours  avec  plaifir  , parce 
qu’elles  ramènent  à la  nature,  qui  a toujours  des  cbarn  s 
pour  ceux  qui  fe  livrent  à fon  étude  de  à fes  travaux. 

Il  e(t  encore  une  autre  clafie  de  Citoyens  â qui  vous 
prefenterez  fans  doute  ce  moyen  de  confoîation  : ce  font 
les  Titulaires  ecciéfiafiiques  dont  vous  allez  fixer  le  trai- 
temenr.  PI u fieu rs  préféreront  à la  rente  viagère  que  vous 
leur  afîignerez,  un  capital  diffonible en  déteruai^ 


nam  ce  câpital  d’après  les  calculs  bien  connus  aujourd’hui 
des  rentes  viagères,  vous  ferez  encore  une  bonne  opéra- 
tion pour  l’Etat,  & vous  ferez  aimer  la  Révolution  par 
ceux  même  pour  qui  elle  fe  préfentoic  fous  un  afpeét 
affligeant. 

Vous  bornerez  vraifemblablement  à ces  difpoftions 
voire  opération  aduelle,  [ailfant  a d’autres  combinaifons 
‘la  libération  de  la  partie  non  exigible  de  la  dette  pu^ 
bliqiie  j vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous  les  effets  qui 
la  conffiruenc  à ce  même  concours,  fi  vous  faihcz 
nn  choix,  il  doiineioit  lieu  penc-être  à des  ipéculaiions 
de  hauile  & de  baiffe  qui  n’ont  que  trop  déshonoré  nos 
Places  de  Commerce  ; mais  ces  motifs  de  prudence  ne 
s’oppoferoient  pas  à une  exception,  pour  quelcjiiês  années 
feulement,  en  faveur  des  bordereaux  de  celles  des  rentes 
viagères  qui  feront  reconnues  pour  les  plus  oncreufes  à 
l’Etat  ; inn  calcul  donc  les  éléinens  font  affitrés , déter- 
mineroit  les  fommes  pour  lefcjiielles  ils  feroient  reçus , 

Sc  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriez  les  admercre. 
Plufieürs  des  porteurs  de'  ces  bordereaux  feront  tentés  de 
réalifer  en  fonds  de  terre,  Ôc  chacun  de  ces  remboiirfc- 
mens  que  vous  opérerez  fera  pour  la  Nation  un  profit 
rrès-véruabie. 

Votre  Comité  terminera  ce  Rapport,  déjd-  trop  long 
peut-être  j»  eh  vous  propofanc  d’autorifer  les  Adminiftra- 
rions  ou  Diredoires’de  Départemens  à recevoir  direéle- 
menc , ainfi  que  lui , les  fourhiffions  des  Particuliers ^ 6>c  à. 
fe  faire  féconder  par  les  Adminiffrations  ou  Diredoires  de 
Difirids,  & à entretenir  une  correfpondance  exade  &c 
rétnilîère  avec  votre  Comité , pendant  la  durée  de  votre  ^ 
Seffion  , & en  fuite  avec  les  ComrnifTâires  qui  leur  fe- 
ront fabfticués  par  les  Légiflatiires,  afin  que  la  faire  dc 
les  détails  de  cette  grande  & fduîair,e  opération  foîenc 
loujqars  foils  les  yeux  des  Repréfentans  de  la  Nation, 

■c 
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Votrê  Gomité  a donc  rhonneur  de  vous  propofcr  It 
Décret  fuivant  ; 


PROJET  DE  DÉCRET 

Suk  la  venu  des  Domaines  Nationaux  aux 
Particuliers. 


L’assemblee  Nationale  , confidérant  que  î’aliénatîon 
des  Domaints  dans  la  propriété  defqueîs  la  Nation  eft  ren*  s 
trce,  eft  le  meilleur  moyen  d’éæindre  une  grande  partie 
de  la  dette' publique,  d’animer  l’agriculture  & Imdiiftrie^ 
& de  procurer  laccroiirement  de  la  mafiTe  générale  des 
richelTes , par  la  divifion  de  ces  biens  nationaux  en  pro- 
priétés^ particulières  toujours  mieux  adminiftrées,  &:  par 
les  facilités  qu’elle  donne  à beaucoup  de  Citoyens  de  de- 
venir proprietaires  , a décrété  décrète  ce  qui  fuit  : 

Ap.  TICLE  PREMIER, 

^ Tous  les  Domaines  Nationaux  dont  la  fouilTance 
n aura  pas  ete  refervee  au  Roi , ou  la  confervation  or- 
donnée par  lAiremblce  Nationale,  pourront  être  aliénés 
en  vertu  du  prefent  Décret  & conformément  à fes  dif- 
pofitions. 

A R T.  I 1. 

Toutes  les  perfonnes  qui  voudront  acquérir  des  Do- 
maines  Nationaux  , pourront  s’adreffer  , foit  au  Comité 
de  lAüemblée  Nationale  chargé  de  leur  aliénation, 

' _ A4. 
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foit  à rAdmimftration  ou  au  Directoire  du  Departement, 
foit  meme  à TAdminidration  ou  au  Diredoire  du  Dif- 
trid,  clans  lefquels  ces  biens  font  fitués,  rAlTemblée 
Nationale  réfervanc  au  Département  toute  fuiveillance  ^ 
êc  toute  correfpondance  direde  avec  le  Comité, 

A R T.  1 I I. 

Les  Municipalités  qui  enverroient  des  foumiflions  pour 
quelques  objets  déjà  demandés  par  des  particuliers  , 
n auront  point  droit  à être  préférées.  Le  Comité  enregif- 
‘trera  toutes  les  demandes  des  Municipalités  fuivant 
l’ordre  de  date  de  leurs  délibérations  authentiques  ^ de 
celles- des  particuliers  fuivant  la  date  de  leur  réception, 
ac  il  en  enverra  des  expéditions,  certifiées  par  un  de 
Les  Secrétaires,  à l’Adminiflration  ou  au  Diredoire  du 
Département  dans  lequel  ces  objets  font  fitués. 

A R T.  l V, 

Les  Adminiflrations  de  Département  formeront  un 
état  de  tous  les  Domaines  Nationaux  , htues  dans  leur 
territoire,  èc  procéderont  inceffamment  à leur  eftimation 
dans  les  formes  preferites  par  les  articles  3 , 4,  7 ^ 8 
du  titre  premier  du  Décret  du  14  Mai  ci-delTus 
mentionné. 

^ A R T.  V, 

Elles  commenceront  ces  eftimations  par  les  lieux  ou 
font  fitués  les  biens  fur  lefquels  le  Comité  leur  aura  ren- 
voyé des  foumiflions , foit  de  Municipalités , fort  de  par- 
ticuliers, ou  fur  lefquels  ellesen  auroient  reçu diredemenr, 
Sc  continueront  en  fuite  à faire  eflimer  ceux  memes  de 
ces  biens  pour  lefquels  il  n’aurok  eje  fait  aucune  fou-* 
milEon. 


A R T.  V I. 

Elles  auront  foin  , dans  les  eftimations , de  diyfer  les 
objets  autant  que  leur  nature  le  permettra,  afin  de  taci- 
liter,  autant  qiul  fera  poflible  , les  pentes  foumiflions , 
& i’acctoilTement  du  nombre  des  pt,optictaires. 


R 


T,  Vil. 


Les  Admlniftrations  ou  Directoires  de  Départemens 
chareeronr  des  Experts , ou  gens  à ce  connoidanc , des  el- 
timations  pour  lefquelles  il  fera  nécelTaire  d’en  employer  , 
& elles  commettront  pour  rurveiUer  ce  travail , les  Ad- 
miniftrations  ou  Directoires  de  DiltiiCts. 

A R T.  V 1 I !• 

Les  prix  d'eftimation  feront  déterminés  d’après  les  dif- 
pofitions  des  articles  lU  , IV  , VU  & VUI  du  titre  I du 
Décret  du  14  Mai , ci-deffus  nientionnc  , & fetviront  ue 
bafe  aux  foumilïioiis  ôc  aux  encheies. 

Art.  IX. 

Les  foiimiflSons  devront  être  au  moins  égales  au  pnx 
de  l’eftimation  , Si  les  enchères  ne  feront  ouvertes  que 
lorfqu’i!  y aura  de  telles  foumUbous  ; mats  alors  eUes  .e 
feront  néceffairement , Si  l’on  y procédera  dans  les  delais  , 
dans  les  formes  & aux  conditions  prefcrnes  par  les  arti- 
cles 1 , 11 , 111 , IV  , V , VI , Vlll  fx  IX  (il,  titre  III  ou 
Décret  du  14  Mai , & pat  l’infiruaion  du  51  du  meme 
mois. 

Art.  X. 

Les  acquéreurs  des  Domaines  Nationaux  feront  tenus 
ide  fc  conformer  , pour  les  baux  aCtuels  de  ces  biens  , aux 


difpolînonsde  rarticIelXdiuitrelduDécretdu  14  Mar  ' 

àc  aux  conditions  de  jouiffances  prefcrites  pat  rinftrt’c- 
tron  du  51  du  tnême  mois,  au  maintien  defquelles  les 
Admmiftrations  de  Departemens  & de  Diftricts , ou  leurs 
directoires,  tiendront  exa(5tenient  la  main. 


Les  acquereurs  jouiront  des  franchiles 
les  arncles  VII  & VIII  du  titre  I du  Décret  du  14  Mai  . 
«c  audi  de  celles  accordées  par  l’article  XI  du  titre  III  : 
mais  pour  ces  dernières  , pendant  l’efpace  de ’i  i années 
leiilement,  a compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
lent  Decret.  , ^ 

- A R T.  X II. 


Art.  XIII. 

Les  acquereurs  feront  leurs  paiemens  aux  termes  con- 
verius,  fmr  dans  la  CaifTe  de  l’Extraordinaire  , foit  dans 
celles  de  Departement  ou  de  Diftria,  qui  feront  chargées 
«I  en  compter  au  Receveur  de  l’Extraordinaire. 

A R T.  X I V. 

Les  paieniens  feront  reçus  en  argent  ou  en  af'  ■ -ats- 
Bionnoie , & dans  les  effets  qui  feront  inceliaai  .-i'  . , dé- 


Les  Admmiftrations  de  Département  ou  leurs  Direétoi- 
res  adrelîéront  le  15  de  chaque  mois,  au  Comité  charge 
de  alienation  des  Domaines  nationaux  pendant  la  pré- 
fente Seftion  de  i’Affemblée  Nationale,  &,  par  la  fuite  . 
aux  Commilfaires  qui  leur  feront  défîgnéspar  les  Légilla- 
tures  , un  état  des  eftimations  qu’elles  auront  fait  faire  , 
& un  état  des  ventes  qui  auront  été  commencées  oucoh- 
omraees  dans  le  mois  précédent , pour  le  tout  être  rendu 
public  par  la  voie  de  rimpreflîoii. 


fîgncs  par  l’AfTemblée  Nationale  ; Sc  ces  divers  papiers  , 
à lîiefure  de  leur  verfemcnt  dans  la  Caiffe  de  l’Extraordi- 
naire , feront  brûlés  dans  les  formes  qui  ont' été  ou  qui 
feront  prefcrites  , ôc  par-devant  les  Corn miffaires  qui  ont 
été  ou  qui  feront  défignés  par  rAIfetnblée  Nationale  , 
ou  par  les  Légiflatures  qui  la  fuivronr, 

A R T.  X V. 

♦ Les  Municipalités  qui  voudroient  acquérir  quelques 
parties  de  Domaines  Nationaux  pour  des  objets  d’utilité 
publique  J feront  tenues  de  fe  pourvoir  dans  les  formes 
prefcrites  par  le  Décret  du  14  Décembre  1789  ^ pour 
■obtenir  l’autorifation  néceffaire , 6c  feront  enfuite  confi- 
dérées  comme  acquéreurs  particuliers. 

Art. 

Les  articles  ci-an nexés  du  Décret  du  1 4 Mai  Sc  de  rînf- 
ftiTicliondu  } ï du  mèrrie  mois  fur  la  vente  de  ^o®  millions 
de  Domaines  Nationaux,  avec  le  changement  des  feules 
exprefiîons  nécellaires  pour  les  adapter  aux  difpoftions 
ci-deiiLis , feront  cenfées  faire  partie  du  préfent  Décret. 


ARTICLES  DU  DÉCRET 

Du.  14  Mai  1790, 

SUR  LA  VENTE  DE  QÜATRE-ÇENTS  MILLIONS  DES. 
DOMAINES  NATIONAUX. 

Les  mots  changés  font  en  caractère  Italique^ 


TITRE  PREMIER. 


Article  Second. 

J 

T ...  ' 

E Particuliers  qui  voudront  acquérir  direélemeut  des 
Domaines  Nationaux  , pourront  faire  leurs  offres  au  Comité,, 
qui  les  renverra  aux  Adminidrations  ou  Diredoires  de  Dépar- 
tement , pour  en  conftater  la  véritable  valeur  , & les  ruettre 
en  vente  conformément  au  Règlement  qui  fera  incelTamment 
^ donné  à cet  effet, 

. I I I. 

Le  ptix^  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes,  fera 
fixé^  d’après  le  revenu  net  ^ effeélir  ou  arbitré  ^ mais  à des, 
deniers  differens  , félon  refpèce  de  biens  aéluellement  en  vente  , 

^ qui , à cet  effet , feront  rangés  en  quatre  ClalFes. 

Re.  Claffe.  Les  biens  ruraux  confîftant  en  terres  labourables  ,, 
prés  , vignes , pâtis , marais  faians  , & les  bois  ^ bâtimens  & 
autres  objets  attachés  aux  fermes  & métairies,  & qui  fervent 
â leur  exploitation. 

IJc.  Ciaife.  Les  rentes  & preftations  en  nature  de  toute 
cfpèce,  & les  droits  ca fuels  auxquels  font  fujetsles  biens  grevés 
de  ces  rentes  ou  prédations. 

I I le.  Claffe.  Les  rentes  & prédations  en  argent , & les 
droits  cafnels  dont  font  chargés  les  biens  fur  lefquels  ces  rentes 
©U  preftations  font  dues. 

La  quatrième  Claffe  fera  formée  de  toutes  les  autres  efpèces 
de  biens , à Tcxception  des  bois  non  Compris  dans  la  pre- 


IJ 

ivlièl-e  Claffe  , '’ur  kfquels  il  fera  lUtué  par  une  Loi  parti- 
ciiliêre.  i 

I V.. 

L*eftimation  du  revenu  des  trois  premières  Claffcs  de  biens 
fera  fixée  d’apres  les  Baux  à ferme  exîihns^  paffés  ou  reconnus 
par  devant  Notaire,  & certifies  véritables  par  le  ferment  des 
Fermiers  devant  le  Directoire  du  DiitiiCt  j & a defaut  de  bail 
de  cette  nature,  elle  fe^a  faite  d après  un  rappoit  d’Fxperts 
fous  l’infpeCtion  du  même  DireCtoire  , dediiClion  faite  de  toutes 
les  impofitions  ducs  à raifon  de  la  propriété.  ^ ^ 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  , feront  obliges  d offrir^' 
pour  prix  capital  des  trgiis  premières  Claffes  , un  certain  nom- 
bre de  fois  le  revenu  n :t , d’après  les  proportions  fuivantes  : 

Four  les  biens  de  la  première  Clafie  , vingt-deux  fois  le  re- 
Pour ceux  de  la  deuxième , vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troifième , quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  Claife  fera  fixé  diaprés  une 
efiimation. 

V 1 L 

Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes , redevances 
ou  prellations  foncières  , co^nrne  aufii  de  tous  droits  de  mu- 
tation , tels  que  quint  &:  rcquint  lods  Se  ventes  ^ rchefs , uC 
c^énéralenient  de  tous  les  Droits  feigneuriaux  ou  fonciers  > foit 
fixes , ou  cafueb  , qui  ont  etc  déclarés  rachetaDies  par  les 
Décrets  des  4 Août  1789  Sc  ly  Mars  1790^  la  Nation  demeu- 
rant chargée  du  rachat  defdits  droits , fuivant  les  règles  pref- 
crites  5 dans  les  cas  déterminés  par  les  Décrets  du  3 de  ce 
mois  : le  rachat  fera  fait  des  premiers  deniers  provenant  des 
reventes. 

VIII. 

Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes, 
rentes  conîHîuées,  & hypothèques  , conformément  aux  Dis- 
crets des  15  Sc  ih  Avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions  , elles  font  , 
dès-à-préfent  , déclarées  milles  & comme  non  avenues, 
fans  qu  il  foit  befoia  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  Ju- 
gement. 


H 

I X. 


^ Les  Baux  à ferme  ou  à loyer  defdits  biens  qui  ont  été  faits  lé- 
gitimement, & qui  auront  une  date  certaine  & authentique , an- 
térieure au  2 Novembre  1789,  feront  exécutés  félon  kur 
wrme  & teneur , fans  que  les  acquéreurs  puilTent  expulfcr  les 
Fermiers  , meme  fous  l offre  des  indemnités  de  droit  & 
d ulâgc. 

titre  troisième. 

Article  Premier. 

Le  quînie  de  chaque  mois  , les  Admînifirations  ou  DircSloires 
de  Departement  feront  afficher  y dans  tous  les  lieux  accoutumés 
de  leur  territoire  , é*  notamment  dans  ceux  oii  les  biens  font  f tués  y 
à dans  les  Villes  ou  Bourgs  Chefs-lieux  de  DifirUi  , Vétat  des 
biens  qu  elles  auront  fait  eftimer  dans  le  mois  précédent , avec 
enonciation  du  prix  de  refbVnation  de  chaque  objet , & elles 
feront  dépofer  des  exemplaires  ces  états  aux  Hôtels  communs 
defdits  lieux , pour  que  chacun  puiiTe  en  prendre  communication 
ou  copie  y fans  frais. 

Il-  '/■ 

AufliAot  qu  il  fera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de 
reftimatîon  ^ pour  totalité  ou  partie  des  biens  fitués  dans  un 
Département  y V Adminiftration  du  Département  , ou  fon  Direc- 
toire,^ fera  tenu  de  Tannoncer  par  des  affiches  dans  tous  les  lieux 
pu  l’état  des  biens  aura  été  ou  dû  être  envoyé  , & d’indiquer 
le  lieu  , le  jour  & l’heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 

III. 

Les  Adjudications  feront  faites  d'ans  le  Chef-lieu , & par- 
devant  le  Direéfoîre  du  Diffriâ:  de  la  fituadon  des  biens  > à 
la  diligence  du  Procureur  Général-Syndic  y ou  d’un  fondé  de 
pouvoirs  de  l Adminifiration  de  Département , & en  préfence  de 
deux  Commiffaires  de  la  Municipalité  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  biens  font  fitués  5 lefquels  'Commiffaires  figneront 
ks  procès-verbaux  d’enchères  & d’adjudication  , avec  les  Offi- 
ciers du  Dire^oire  Ôc  ks  Fardes  iotéreffées , fans  que  fabrence 


ÀdCdits  CommîfiTaires  dûment  avertis  , de  laquelle  fera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal , puifîe  arrêter  l’adjudication. 

I V. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement  î il  y aura  quinze 
jours  d'intervalle  entre  la  première  & la  fëcoiuie  publication; 
& il  fera  procédé  un  mois  apres  la  fécondé  à radjudicatioii 
déhnitive  ^ an  plus  offranc  & dernier  enchérilTeur  ^ fans  qu’ii 
pmlfe  y avoir  ouverture  , ni  au  tiercement , ni  au  doublement 
ni  au  triplement.  Le^  jours  feront  indiqués  par  des  affiches  od 
le  montant  de  la  dernière  enchère  fera  mentionné. 

'V. 

Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
toyens^  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs ^ les  paie- 
mens  feront  divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en  raifon  de 
la  nature  des  biens  ^ plus  ou  moins  fufceptibles  de  dégra- 
dation. ^ 

Dans  la  quinzaine  de  T Adjudication  ^ les  acquéreurs  des  Bois, 
des  Moulins^  & des  Ufines  paieront  trente  pour  cent  du  prix  de 
1 acquifition  ^ à la  Caiffe  de  TExtraordinaire  5 

Ceux  des  Maifons  , des  Etangs  des  Fonds  morts  & des 
emplacemens  vacans  dans  les  Villes  ^ vingt  pour  cent  ; 

Ceux  des  Terres  labourables^  des  Prairies  , des  Vignes  & 
des  Bâtimens  fervant^a  leur  exploitation  , & des  biens  de  la 
fécondé  & de  la  troinème  clalfe^  douze  pour  cent. 

^Dans  le  cas  où  des  Biens  de  ces  diverfes  natures 'feront 
reunis  ^ il  en  fera  fait  ventilation  pour  déterminer  la  foinmc 
du  premier  paiement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales  payables 
en  douze  ans,  d’année  en  année,  & dans  lefquelles  fera  com- 
pris l’intérêt  du  capital  à cinq  pour  cent,  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération 
par  des  paiemens  plus  confidérables  & plus  rapprochés  ou 
meme  fe  libérer  entièrement , à quelque  échéance  que  ce  Voit. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  poffeffion  réelle  qu’après  avoir 
eireciue  le  premier  paiement. 

V I. 

Les  enchères  feront  en  même  temps  ouvertes  fur  l’enfem- 


i6 

ble  ou  fur  les  parties  de  Tobjet  compris  en  une  feule 
même  eftimation  ; & au  moment  de  radjudication  défini- 
tive , la  fomrne  des  enchères  partielles  égale  1 enchère  faite  fut 
la  maffe^,  les  biens  feront  de  préférence  adjugés  divifément. 

^ VIII. 

A défaut  de  paiement  du  premier  à compte  ou  d^urtean- 
nuité  échue  , il  fera  fait  , dans  le  mois  , à là  diligence  du 
Ytooüvcuv-Général-Syndic  3 fommation  au  debiteur  deffeâ:ùer 
fon  paiement  avec  les  intérêts  du  jour  de  déchéance  j & 
ü ce  dernier  n y a pas  fatisfait  deux  mois  après  ladite  fom- 
mation, il  fera  pro|cédé_,  fans  délai,  à une  adjudication  nou- 
velle , à fa  folle  enchère , dans  les  formes  preferites  par  les 
Articles  111  & IV. 

/ 

I X. 

Le  ProcuYCUï-Général-Syndîc  de  t Admîniflratîon  de  Dépar^ 
terne nt  pourfuivante  fe  pbrtcra  premier  enchériffeur  pour  une  ' 
fomme  égale  au  prix  de  rdlimation  , ou  pour  la  valeur  dé 
ce  qui  reliera  dû , li  cette  valeur  eli  inférieure  au  prix  de  Tef- 
timation  ; il  fera  prélevé  fur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu , avec  les 
intérêts  & les  frais,  & l'Adjudicataire  fera  tenu  d'acquitter,  au- 
lieu  place  de  l'Acquéreur  dépolTédé  ^ toutes  les  annuités  à 
écheoir. 

XI. 

Il  ne  fera  perçu  ^ pendant  le  cours  de  douijpe  années , pour 
aucune  arquifuion  , adjudication , vente /fubrogation^^  revente, 
celTion  & rétrocelfion  de  Domaines  Nationaux^  même  pour 
les  aéics  d'emprunts  , obligations , quittances  & autres  frais 
relatifs  aiixdues  tranflatioiis  de  propriété,  aucun  autre  droit  que 
celui  de  contrôle  , qui  fera  hxé  à i j fols. 
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ARTICLES  DE  L’INSTRUCTION  DÉCRÉTÉE 

l 

Le  ^1  Mai  1790; 

T I t ’ R E I I I. 


Les  Adjudications  définitives  feront  faites  à la  chaleur  des. 
enchères  & à l’extinaion  des  feux  ® 

On  entend  par  feux , en  matière  d’adjudication  de'  netites 
ougiesqu  on  allume  pendant  ies  enchères,  & qui  doivent  durer 
■chacune  au  naoins  un  demi-quart-dheure.  “°-vent durer 

L adjudicanon  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères  faites 
avant  l extma, on  d un  feu,  fera  feulement  proS  &!  ne 
era  definitive  que  iorfqu  un  dernier  feu,  aura  été  allumé  & 

c^nfa^utrr^Lhre.'’"^^  f- - 

ve:nf  ^ r^iWrias  font  fpécialement  chargés  de 

veiller  a ce  que  les  acquéreurs , jufqu’à  leur  entier  acouLe! 
ent,  jouiffent  en  bons  pères  de  famille,  des  Bois  Etangs  ou 
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